
LEMONDE
France : Ayrault garde
le cap
Après la démission du ministre
du Budget, la gauche a repous-
sé mercredi une motion de
censure. P.8

ZOOM
Un nouveau leader
pour les anglicans
Quelques jours après l’Eglise
catholique, c’est au tour de
l’Eglise d’Angleterre d’introni-
ser son nouveau leader. Ren-
contre exclusive avec Justin
Welby. P.14 & 15

SCIENCES&SANTÉ
Des ailes
qui rétrécissent
En 30 ans, la taille des ailes
d’une sorte d’hirondelle a dimi-
nué de 4 millimètres. Cela lui
permet de décoller plus rapide-
ment à l’approche d’une voitu-
re… P.24

M ardi, les députés de la
Commission santé en-
tendaient des experts

de haut niveau pour trancher sur
le diplôme minimum requis pour
exercer l’homéopathie, sans dou-
te la plus controversée des quatre
« pratiques non conventionnel-
les », certes reconnues par la loi
depuis 1999, mais sans contrôle
effectif faute d’application.

Sur base de 18 mois de réu-
nions, la ministre de la Santé Lau-
rette Onkelinx a entériné la prin-

cipale conclusion des experts de
toutes convictions : limiter l’exer-
cice de l’homéopathie aux méde-
cins. Objectif : lutter contre les
homéopathes autoproclamés et
autres manipulateurs de pendu-
le. Mais, mercredi, après avoir en-
tendu les critiques acerbes du
centre d’expertise de la santé
(KCE), de l’académie de médeci-
ne et des doyens de médecine,
quasi unanimes pour affirmer
que l’homéopathie était dépour-
vue de tout fondement scientifi-

que, les députés se sont montrés
profondément divisés. Certains
mettent en garde contre les déri-
ves constatées, l’homéopathie
captant le désarroi des patients.
D’autres veulent que l’on balise
mieux une réalité incontourna-
ble : 6 % des patients utilisent
l’homéopathie chaque année, ils
ont droit à ce qu’on sépare le bon
grain de l’ivraie. Le consensus
semble problématique. ■  

� P.2&3 NOTRE DOSSIER

Académies, professeurs de médecine,
experts du gouvernement confirment que la
technique n’a pas prouvé son efficacité.

Social Le syndicat so-
cialiste exige trois
mois de préavis pour
tous les ouvriers. Il y
aura des actions tour-
nantes dans les villes
du pays tous les jeu-
dis. P.4

L es banques chypriotes,
fermées depuis cinq
jours, le resteront cinq

jours encore. Pendant que les di-
rigeants étudient un nouveau
plan pour empêcher une faillite
de l’île après le rejet d’une taxe
sur les dépôts bancaires. S’il est
encore possible de retirer de l’ar-
gent, tous les virements sont
bloqués. A la grande colère des
épargnants.

Le ministre chypriote des Fi-
nances, Michalis Sarris, était
mercredi en Russie pour es-
sayer d’obtenir une extension
de crédit. Pour Herman Van
Rompuy, le président du Con-
seil européen, « il faut vite met-
tre fin à cette incertitude ». ■  

� P.20 NOTRE DOSSIER

� P.2 L’ÉDITORIAL
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Homéopathie :
la controverse
est relancée

L es chiffres officiels sont
édifiants : sur l’ensemble
des dossiers de discrimina-

tion religieuse traités par le Cen-
tre pour l’Egalité des chances, en
Belgique, près de 80 % concer-
nent les musulmans ou les com-
munautés musulmanes.

Comment contenir cette vague
d’islamophobie ? La fédération

européenne des organisations
antiracistes, Enar, formule plu-
sieurs recommandations.

Elle invite notamment la Belgi-
que à installer des caméras de
surveillance dans les commissa-
riats et dans les véhicules de poli-
ce. ■  

� P.5 NOS INFORMATIONS
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Duferco La Louvière :
les 450 emplois
semblent
condamnés P. 19
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Depeche Mode sort son 13e opus
P. 29
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L a mesure n’est pas encore
officiellement proclamée
mais déjà la colère gronde.

La « dévaluation » programmée
des certificats verts (le passage
du seuil minimum garanti de 65
à 40 euros pour le photovoltaï-
que ; cf. Le Soir de mercredi) est

rejetée par l’opposition et par les
producteurs solaires. Mais l’in-
tention gouvernementale annon-
ce aussi des recours. Qui, vu le
nombre de personnes et d’entre-
prises concernées, pourraient
pleuvoir. « Sur base des informa-
tions disponibles, des recours

pourraient être fondés puisque
les nouvelles mesures ont un ca-
ractère rétroactif », estime Luc
Depré, avocat associé chez CMS
De Backer, spécialiste de l’éner-
gie. ■  

� P.21 NOS INFORMATIONS

B arack Obama s’est posé
mercredi en allié indéfecti-
ble d’Israël, appelant à la

paix entre l’Etat hébreu et ses voi-
sins, notamment palestiniens, au
début de sa première visite en
tant que président américain,
qui devrait être dominée par le
nucléaire iranien.

M. Obama, soucieux de gagner
les cœurs israéliens, a exprimé en
hébreu sa joie de revenir en Is-
raël.

A Jérusalem comme à Ramal-
lah, personne ne s’attend à ce que
le président américain exerce des
pressions afin de provoquer la re-
prise du processus de paix. ■  

� P.9 NOS INFORMATIONS

Chaque semaine,  
50% de réduction grâce 
à votre carte Top Deal.
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dans nos magasins.

L
es quelque 20.000 ac-
teurs du monde immobi-
lier réunis au Mipim de
Cannes la semaine der-
nière se sont accordés
sur un point : ils ont par-

ticipé au salon « le plus actif de-
puis la crise de 2008 ».

Difficile de juger, bien sûr,
mais une chose est sûre : plu-
sieurs signes furent encoura-

geants, à commencer par un af-
flux important de nouveaux ca-
pitaux sur le marché, ou le fait
qu’en 2013, ce sont pas moins de
253 milliards d’euros qui seront
investis dans l’immobilier com-
mercial.

La présence sur la Croisette de
personnages « qui pèsent » sur
les décisions était un autre signe
encourageant. A commencer par
celle de Boris Johnson, un habi-
tué du Mipim. Le maire de
Londres est venu présenter un
ambitieux projet de village flot-
tant qui verra le jour sur un site
de six hectares situé sur le quai
Royal Victoria. Personnage haut
en couleur, il n’a pas hésité à
mettre au défi les investisseurs
de lui présenter des projets qui
sortent de l’ordinaire…

Sur le plan belge, la présence
était annoncée quasiment « his-
torique » avec 1.007 inscrits,
mais le grand froid qui a sévi
dans l’Europe du Nord en a gar-
dé plusieurs à la maison.

Qu’importe ! le premier sous-
sol du Palais des Festivals a ras-
semblé une fois de plus une belle
palette de projets. Peu de nou-
veautés, plutôt des confirma-
tions.

Une fois n’est pas coutume, la
Wallonie a profité du rendez-
vous cannois pour faire valoir un
dynamisme que d’aucuns
mettent encore en doute.

D’un resort touristique sur le
site de Spa-Francorchamps avec
construction, entre autres, d’un
parc à thème et d’un village dans
la forêt, à la volonté d’ériger trois

nouvelles gares wallonnes, à
Mons, Namur et Charleroi : les
investisseurs de tous poils ont
l’embarras du choix.

A ceux qui ont critiqué le trop
grand nombre de « politiques »
sur les bords de la Méditerranée,
le site des anciennes cristalleries
du Val Saint-Lambert ont appor-
té une riposte cinglante : un ac-
cord de principe a, en effet, été
conclu pour le projet de Cristal
Park à Seraing qui prévoit no-
tamment un hôtel, un aquaparc,
des pistes de ski indoor et un
complexe commercial.

En 2014, le Mipim aura lieu du
11 au 14 mars.

PAOLO LEONARDI

Lire en pages 6 et 7.

Le Mipim a enregistré
des signes de reprise

Le salon des profes-
sionnels de l’immobilier
a enregistré une baisse
de fréquentation due aux
intempéries. en Europe

L’activité qui y a été
enregistrée laisse toute-
fois le secteur optimiste.

A Cannes, le ballet des costumes-cravates s’est poursuivi pendant quatre jours. Le 24e Mipim de l’histoire a permis aux professionnels de l’im-
mobilier de retrouver un semblant de sourire. © D.R.
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Des caméras contre
la violence policière
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lance
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Photovoltaïque wallon :
une pluie de recours possible

Barack Obama en Israël
pour renouer les liens

Le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu a remercié le président
américain pour « défendre sans équivoque le droit d’Israël à exister ». © AFP
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LE KROLL

H ier ont débuté à la Cham-
bre les débats sur les prati-
ques non conventionnel-

les de médecine (homéopathie, chi-
ropraxie, ostéopathie et acupunctu-
re), reconnues en 1999 par la loi
Colla. Une loi jamais appliquée,
faute de définir quel diplôme de-
vrait porter un praticien pour exer-
cer cette spécialité. Depuis près de

deux ans, des commissions d’ex-
perts d’opinions variées ont plan-
ché sur ces pratiques.

Pour l’homéopathie, dont l’effica-
cité a été férocement combattue à
la fois par les experts santé du KCE,
mais aussi par les académies et fa-
cultés de médecine, la solution se-
rait d’en réserver la pratique aux
seuls médecins, voire aux sages-

femmes et dentistes. Mais le débat
parlementaire a aussi montré l’ab-
sence totale d’unanimité pour régle-
menter cet accès, certains défen-
dant l’homéopathie, d’autres en re-
commandant quasiment… l’inter-
diction, au motif du danger qu’elle
pourrait faire courir au patient. Un
consensus apparaît aujourd’hui
comme très incertain… ■   Fr.So

� La loi reconnaît depuis 1999 quatre pratiques non conventionnelles de médecine.
� Mais elle n’a jamais été mise en œuvre, faute d’accord sur les diplômes minimum
requis pour les exercer. Les charlatans pullulent donc sans contrôle.
� L’homéopathie est la plus controversée de ces techniques : des experts ont propo-
sé d’en réserver la pratique aux seuls médecins.
� Mais à la Commission santé de la Chambre, mercredi, face aux experts, les ten-
sions entre députés pro et anti-homéopathie ont clairement resurgi.

Béatrice Delvaux
ÉDITORIALISTE EN CHEF

« Je serais condamné à
arrêter »
« Si les députés suivent la propo-
sition qui est sur la table, je se-
rais condamné à mettre la clé
sous la porte, alors que cela fait
plus de trente ans que je prati-
que l’homéopathie », s’indigne
Robert Verstraeten, président
de la Liga Homeopatica Clas-
sica, une association qui ac-
cueille notamment des homéo-
pathes non médecins comme
lui. Dans l’état actuel de la loi,
il est passible de poursuites
pour exercice illégal de la mé-
decine. L’homme n’affiche pas
de plaque : « Les patients arri-
vent par le bouche à oreille, via
des patients soulagés. Ne nous
caricaturez pas : nous n’utilisons
pas le tirage des cartes ou le
pendule, mais une doctrine fon-
dée par le docteur Hahnemann
il y a plus de deux siècles. Nous

analysons le patient sur le plan
mental, émotionnel et physique
et proposons un traitement uni-
que, adapté à notre patient.
Quels sont ses symptômes, com-
ment réagit-il à la chaleur ou au
froid, quand il est à l’extérieur et
à l’intérieur ? Cela ne ressemble
pas à un diagnostic classique,
mais cela fonctionne. »
Robert Verstraeten reconnaît
que la formation d’un homéo-
pathe peut se limiter à une
journée par semaine pendant
5 ans, alors qu’un médecin gé-
néraliste doit se former pen-
dant au moins 9 ans plein
temps. « L’homéopathie ne
peut se comparer à la médecine
classique. Nous avons un insti-
tut de formation à Louvain, qui
est contrôlé par des autorités eu-
ropéennes de l’homéopathie et
dont le contenu est vérifié. 85 %
des affections curables par la
médecine traditionnelle peuvent
être guéries en homéopathie, et
sans les nombreux effets secon-
daires des médicaments tradi-
tionnels. Si on nous met hors la
loi, alors que nous protégeons le
patient, celui-ci ira vers les char-
latans, qui continueront à prati-
quer en toute impunité. Je trou-
ve cela illogique. » FR.SO
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Toutes les mutuelles
remboursent
l’homéopathie
Les preuves scientifiques de
l’efficacité de l’homéopathie
ont beau être contestées,
pratiquement toutes les mu-
tuelles du pays remboursent
les prestations homéopathi-
ques, dans le cadre de l’assu-
rance complémentaire (qui
couvre les soins non pris en
charge par la Sécurité socia-
le). Voici les avantages pro-
posés, à Bruxelles…
Mutualité chrétienne. La
MC rembourse 25 % du prix
des médicaments homéopa-
thiques prescrits (même
ceux qui sont délivrés à
l’étranger), avec un maxi-
mum de 125 euros par affilié
et par année civile.
Mutualité socialiste. La cou-
verture grimpe, ici, à 150 eu-
ros par année civile et par bé-
néficiaire, à raison de 25 %
du prix d’achat des médica-
ments homéopathiques.
A une double condition : il
faut qu’ils aient été prescrits
par un médecin et délivrés
en pharmacie.
Mutualités libres. L’interven-
tion est de 10 euros par con-
sultation ou par prescription
de médicaments homéopa-
thiques, avec un maximum
fixé à 75 euros par année
civile.
Mutualité neutre. Une inter-
vention de maximum 10 eu-
ros par visite ou consultation
est proposée, pour un maxi-
mum de 50 euros par an et
par bénéficiaire. Une condi-
tion : les prestataires doivent
être agréés par l’Union natio-
nale des Mutualités neutres.
Mutualité libérale. L’inter-
vention s’élève à 20 % du
prix d’achat des médica-
ments homéopathiques,
pour autant qu’ils soient
prescrits par un médecin et
délivrés en pharmacie.  R. G.

L’ACTU

L’ÉDITO

U ne feuille blanche. « C’est là le
contenu de ce que l’homéopa-

thie a démontré dans des études
scientifiques, c’est-à-dire où l’effica-
cité n’est pas liée à la subjectivité de
celui qui donne le remède ou celui
qui le reçoit. Aucune étude n’a ja-
mais réussi à démontrer davanta-
ge qu’un effet placebo, c’est-à-dire
l’effet positif réel que l’on peut res-
sentir parce que l’on prend quelque
chose pour se soigner, attaque Raf
Mertens, directeur général du Cen-
tre fédéral d’expertise des soins de
santé, l’organisme officiel qui jau-
ge, pour les pouvoirs publics, si un
traitement offre une réelle efficaci-
té. Nous avons même identifié un
réel risque de l’homéopathie : que le
diagnostic réel soit reporté dans le
temps, ce qui diminue les chances
de traitement de la maladie. On ris-
que de rater un symptôme qui signe
un début de cancer. Un patient ris-
que de mourir ou d’être mutilé
alors qu’un traitement précoce au-
rait pu le guérir. »

Faut-il alors carrément… interdi-
re l’homéopathie ? « Non, mais, en
fonction de la variété des maladies
qu’elle prétend soigner, il faut réser-
ver cette pratique à un médecin,
seul habilité à poser un diagnostic
complet. L’homéopathie est aussi
devenue un business à grande échel-

le. » Pourtant de nombreux pa-
tients se disent heureux de ce traite-
ment. « Ce sont les vertus du place-
bo, qui fonctionne d’ailleurs mieux
s’il est plus cher. L’homéopathie ne
donne pas d’autonomie au patient,
mais a tendance à entretenir sa dé-
pendance, en le leurrant par de
fausses promesses. Cette absence de
preuves pertinentes nous incite à ce
qu’on veille à la sécurité du patient
en réservant cette pratique aux mé-

decins, qu’on enregistre réellement
les accidents constatés et qu’on
n’utilise pas l’assurance-maladie
pour rembourser cette technique. »

L’avis est également négatif du
côté des facultés de médecine qui
devraient potentiellement ensei-
gner l’homéopathie, si elle était fi-
nalement intégrée. « Sans doute
dans l’engouement dans ces prati-
ques non conventionnelles y a-t-il
signe d’une faillite partielle de la
médecine. Les clients des homéopa-
thes saluent le temps et l’attention
qui leur sont consacrés. Mais, pour
cinq fois plus de temps, ces prati-
ciens réclament aussi cinq fois plus
d’argent. Pour ne pas provoquer la
faillite de la Sécu, on demande de
plus en plus aux médecins de com-
primer le temps consacré au pa-

tient. Fort bien, mais ce serait le
comble si c’était pour rembourser
des pratiques qui n’ont jamais dé-
montré aucune efficacité. Nous ne
sommes pas fermés par principe à
l’innovation, qui est constante en
médecine, mais nous devons nous
limiter à ce qui est démontré com-
me efficace, sinon nous trompons le
patient. Ce n’est pas par hasard si
ces pratiques se développent sur-
tout là où la médecine doit bien
avouer qu’elle ne peut tout résou-
dre, tout solutionner », explique le
professeur Yvon Englert, président
des doyens des facultés francopho-
nes de médecine.

« Quand un médecin étranger
veut exercer en Belgique, il doit lon-
guement démontrer qu’il a acquis
le niveau requis. Et parfois refaire
une partie de ses études. Comment
imaginer que l’on accorde demain
la possibilité de faire un diagnostic
à quelqu’un qui s’est formé durant
quelques week-ends à une techni-
que dont l’efficacité n’a jamais été
démontrée ? C’est mettre en danger
la sécurité du patient », tonne le
professeur Jacques Boniver, pour
l’Académie royale de médecine.

« Ne croyez pas que nous défen-
dions des prés carrés. Tout ce qui se-
ra démontré dans les pratiques non
conventionnelles devra être intégré.
Mais pour l’instant, ce ne l’est pas
selon les règles élémentaires de la
science », explique le professeur
Guy Vanderstraeten, représentant
les facultés flamandes de médeci-
ne. ■   Fr.So

L a crise chypriote est tragi-
que pour les citoyens de

l’île au premier chef, mais elle
l’est plus profondément par
le discrédit qu’elle jette sur
les instances européennes.
Il serait de bon ton de jeter
l’opprobre sur les dirigeants
chypriotes, incapables, selon
« Bruxelles », d’exécuter les
décisions prises lors de cette
fameuse nuit. Erreur ! Ceux
qui ont fauté sont les instan-
ces européennes qui ont vali-
dé à l’unanimité ce plan d’ac-
tion qui torpille la confiance
dans la zone euro et dans la
capacité des dirigeants euro-
péens à respecter leur parole

et leurs propres décisions.
Il n’y a que du beau monde
dans cette incurie : Olli Rehn,
vice-président de la Commis-
sion, chargé des affaires éco-
nomiques et monétaires et
autorisé à ce titre depuis des
mois à faire la leçon à tout
pays qui ne se comporte pas
conformément aux règles éta-
blies ; l’Eurogroupe, soit 17
ministres des Finances – 17 !
–, dont le président qui en
était à sa première réunion ;
la BCE chargée de veiller à la
stabilité et à la crédibilité du
système monétaire.
La solution proposée et la ges-
tion de la crise qui a suivi,
sont déjà considérées comme
un cas d’école illustrant la ma-
nière dont il ne faut pas gérer
des problèmes financiers ou
de dettes souveraines.
Cette « hérésie » ne doit pour-
tant rien au hasard. Herman
van Rompuy président du
Conseil l’a dit hier aux Parle-
mentaires : la Troïka (Euro-
groupe, BCE et FMI) travaille
depuis des mois à un rapport
qui a nourri la fameuse solu-
tion.
L’incurie est de plus totale car

elle se manifeste tant lors du
développement du problème
chypriote – « Nous avons lais-
sé Chypre bâtir un modèle in-
soutenable et nous n’avons
pas réagi », dixit Van Rom-
puy – que dans l’incapacité à
résoudre la crise lorsque le
modèle explose – il n’y a tou-
jours de solution à cette heu-
re. Le tout sans que person-
ne, si ce n’est le ministre des
Finances chypriote, fusible fa-
cile, n’assume une responsabi-
lité quelconque. Que s’est-il
passé au cours de cette fa-
meuse nuit ? Ceux qui savent,
se taisent et pire, s’en lavent
les mains, désignant d’autres
coupables.
L’implacabilité avec laquelle
les instances européennes et
certains ministres des Finan-
ces clés (on pense à l’Allema-
gne) imposent – à raison –
des efforts aux pays « fau-
tifs », demanderait qu’ils assu-
ment la responsabilité de
leurs propres dérapages.
La véritable menace qui pla-
ne sur le futur de l’Europe
n’est pas monétaire. C’est son
manque total de gouvernan-
ce.

N ous sommes évidemment fa-
vorables à ce que la pratique

de l’homéopathie soit réservée aux
médecins, réagit le docteur Philip-
pe Devos, président de l’Union Ho-
meopathica Belgica, association
qui ne regroupe que des homéopa-
thes médecins (environ 300).
Mais nous contestons formelle-
ment que l’homéopathie n’ait pas
démontré son efficacité. Comment
expliquer alors que nous soignons
les bébés ou les animaux ? Voire les
sceptiques ? Le KCE ne voit que les
études qu’il veut bien voir. La réali-
té est que les études sur de très
grands nombres de patients qui
sont utilisées pour les médica-
ments traditionnels sont financées
par les firmes qui les produisent et
qu’aucun investissement compara-
ble n’est réalisé pour les médica-
ments homéopathiques. C’est aussi
dû à l’essence même de l’homéopa-
thie, qui n’entend pas donner le mê-
me remède pour les mêmes symptô-
mes chez des gens différents, mais
au contraire individualiser le trai-
tement à tel point qu’un médica-
ment différent est attribué à cha-
que patient. »

Pour le médecin, des études ont
au contraire démontré l’efficacité
« au moins équivalente, de l’ho-
méopathie face à l’allopathie. L’étu-
de EPI 3, effectuée sur 8.559 pa-
tients suivis pendant un an, mon-
tre que sur les pathologies suivies
(douleurs musculo-squelettiques,
troubles anxio-dépressifs et du
sommeil, infections des voies aé-
riennes supérieures), l’améliora-
tion clinique est comparable. Il y a
même un atout notable, c’est l’ab-
sence d’effet secondaire lié au médi-
cament. Mais le KCE ne veut pas
considérer ce type d’étude et refuse
qu’on consacre de l’argent public à
continuer à étudier ces résultats.

Ce n’est pas logique ».
Pour les homéopathes méde-

cins, l’opposition des deux concep-
tions de médecine est un non-
sens : « Elles se complètent et doi-
vent être intégrées. Un traitement
classique peut être accompagné
d’un traitement homéopathique.
C’est de plus en plus souvent le cas
pour le traitement du cancer. »

Pourquoi excluent-ils de la prati-
que les homéopathes non méde-

cins ? « Certains sont d’excellents
homéopathes, mais il leur manque
la formation universitaire de mé-
decin pour agir sans danger pour
le patient et poser un diagnostic
sans risques. C’est comme un pas-
sionné d’architecture, il peut en sa-
voir beaucoup, mais lui confieriez-
vous la construction de votre mai-
son ? Pour la médecine, c’est la mê-
me chose, la sécurité du patient
doit primer avant tout. » ■   Fr.So

« L’homéopathie ne
donne pas d’autonomie au
patient, mais entretient sa
dépendance »

LA MÉDECINE AUTREMENT  L’ACTU

TÉMOIGNAGE

ÉPINGLÉ

Semaine 12. Offres valables du jeudi 21/03 jusqu’au mercredi 27/03/2013.

www.sparretail.be

DANONE
yaourt maigre
panaché 
8 x 125 g
 prix normal € 3,29

1+1 
GRATIS

2 POUR3 41

 
crevettes cocktail 
125 g 
kg € 13,64

2 POUR3 56

saumon fumé  
en tranches 80 g 
kg € 22,25

1+1 
GRATIS

13 90
kg

 
filet de cabillaud
± 250 g

Poisson frais

Cette action TOP DEAL est valable du 
21 au 27 mars 2013 inclus.

sur présentation de votre
carte Top Deal

1 64
SUR PRÉSENTATION DE VOTRE CARTE TOP DEAL

Délices 
 de la mer !

Sauf erreurs d´impression ou épuisement des stocks. Suivant l´assortiment des points de vente.

Homéopathie : le refus des experts

En Belgique, les médicaments homéopathiques sont
en vente libre, pourvu qu’ils aient prouvé qu’ils ne
sont pas nocifs. Mais ils ne doivent pas prouver leur
efficacité. « Normal », disent les anti-homéopathie,
« ce ne sont rien d’autre que des placebos, qui font
seulement du tort au portefeuille ». © RODENBACH

Fréquence du recours 
aux médecine alternatives

Ostéopathe

Homéopathe

Acuponcteur

Autre thérapeute
alternatif

Chiropracteur

Physio/herbaliste

Universitaire 
et supérieure

Secondaire 
supérieure

Secondaire 
inférieure

Primaire ou 
sans diplôme

Total

Type de thérapeute visité 
ces 12 derniers mois (en %)

Suivant le niveau d’étude, au moins une 
fois durant les 12 derniers mois (en %)

Pour quelles raisons médicales, 
recourt-on à l’homéopathie ? (en %)

6,7

18,6

14,7

15,4

10,6

14,9

31,4

13,6

11,0

9,4

7,2

6,9

5,8

3,7

3,0

5,6

2,7

2,5

2,2

1,4

LE SOIR - 21.03.13
Source : KCE, 2012

Problème de dos

Douleurs au cou

Allergies

Fatigue

Maux de tête

Problèmes digestif

Arthrite

Dépression

Autre

Pour « L’homéopathie est
efficace, c’est démontré »

Contre « Aucune étude
n’en a démontré l’effet »

Prix de vente à l’étranger
Allemagne EUR 2,00
Chypre EUR 2,95
Croatie HRK 25,00
Espagne EUR 2,00
France EUR 2,00
(Nº com. paritaire 0111 U 83380)
Grande-Bretagne GBP 1,30
Grèce EUR 2,00
Italie EUR 2,00
Irlande EUR 3,40
Maroc MAD 25,00
Portugal EUR 2,00
République tchèque CZK 70,00
Suisse CHF 4,00
Ténériffe EUR 2,50
Turquie YTL 5,00

GROUPE

Pour toute question,
nous avons une solution 
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